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ANNEXE 9  

    Commune de CESSON (77240)  

Enquête publique unique relative 

à la déclaration d’utilité publique des travaux et acquisitions foncières nécessaires 

à la réalisation  

de la Zone d’Aménagement Concerté dite « Centre Ville » 

sur le territoire de la commune de CESSON 

et au parcellaire, afin d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels 

et de déterminer précisément les parcelles à  acquérir pour la réalisation de ce projet 

 

Maître d’ouvrage : EPA SENART+ EPFIF 

(E n°22000039/77) 

Procès-Verbal de synthèse de l’enquête publique 

Rédacteur : Jean BAUDON, commissaire-enquêteur  

 

1- Préambule : 

Ce procès-verbal a été rédigé à l’issue de la mise à disposition du public du dossier d’enquête 

publique unique relative à la déclaration d’utilité publique des travaux et acquisitions foncières nécessaires à 

la réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté dite « Centre Ville » sur le territoire de la commune de 

CESSON (77240) et au parcellaire, afin d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels et de 

déterminer précisément les parcelles à acquérir pour la réalisation de ce projet 

Il sera joint en annexe au rapport du commissaire-enquêteur. 

2- Déroulement de l’enquête publique : 

Par courrier enregistré le 6 avril 2022, Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne a sollicité la désignation 

d’un commissaire-enquêteur en vue de procéder à une enquête publique unique relative à la déclaration 

d’utilité publique des travaux et acquisitions foncières nécessaires à la réalisation de la Zone 

d’Aménagement Concerté dite « Centre Ville » sur le territoire de la commune de CESSON (77240) et au 

parcellaire, afin d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels et de déterminer précisément les 

parcelles à acquérir pour la réalisation de ce projet. 

Par sa décision du 13 avril 2022, Monsieur le Premier Vice-Président du Tribunal Administratif de 

MELUN m’a désigné pour diligenter cette enquête publique. 

 

Le 26 avril 2022, je me suis rendu à la Préfecture de Seine-et-Marne pour retirer le dossier 

« papier », coter et parapher le registre d’enquête publique. 

  

Par arrêté préfectoral n°2022/26/DSCE/BPE/EXP du 05 mai 2022, Monsieur le Préfet de Seine-et-

Marne a prescrit l’ouverture de cette enquête publique unique. 
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Une réunion préliminaire a été organisée en mairie de CESSON le lundi 9 mai 2022 à 14 heures. Ont 

participé à cette réunion : Monsieur GEILLON – responsable du Pôle Foncier à l’E.P.A. SENART-, Madame 

ODOBERT – responsable du service Urbanisme à la Mairie de CESSON -, et Monsieur BAUDON – commissaire 

enquêteur. 

Au cours de cette réunion, Monsieur GEILLON a présenté et commenté le projet, Madame ODOBERT 

a fait le point sur les évolutions récentes du P.LU. et du dossier de Z.A.C. ; ils ont ensuite répondu aux questions 

du commissaire-enquêteur. 

Cette réunion a été suivie d’une visite du site par le commissaire-enquêteur accompagné par les 

représentants de l’EPA SENART et de la commune. 

 

Cette enquête publique s’est déroulée du 7 juin au 22 juin 2022.  

 Le dossier de déclaration d’utilité publique en vue de la réalisation de la Zone d’Aménagement 

Concerté dite « Center Ville » sur le territoire de la commune de CESSON (77240) et au parcellaire destiné à 

déterminer exactement les terrains à acquérir ainsi que le registre d’enquête publique ont été mis à la 

disposition du public dans les locaux de la mairie (service urbanisme) aux jours et heures habituels d’ouverture.  

 

Conformément aux dispositions prévues dans l’arrêté préfectoral du 5 mai 2022, j’ai tenu trois  

permanences en mairie de CESSON aux dates et heures suivantes : 

- mercredi 8 juin 2022 9 heures à 12 heures, 

- samedi 11 juin 2022 de 9 heures 30 mn à 12 heures, 

- et mercredi 22 juin 2022 2016 de 14 heures à 17 heures 30mn. 

 

  

Le 22 juin 2022, à 17 heures 30 mn, fin de l’enquête publique relative à la déclaration d’utilité 

publique des travaux et acquisitions foncières nécessaires à la réalisation de la Zone d’Aménagement 

Concerté dite « Centre Ville » sur le territoire de la commune de CESSON (77240) et au parcellaire, afin 

d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels et de déterminer précisément les parcelles à acquérir 

pour la réalisation de ce projet et clôture du registre par le commissaire enquêteur. 

 

L’enquête s’est déroulée de manière paisible, sans aucun incident. 

 

3- Participation du public : 

Douze personnes sont venues rencontrer le commissaire-enquêteur lors des permanences, ce qui a 

donné lieu : 

-  à deux demandes de renseignements,  

-  à deux observations orales, 

-  à la rédaction de 2 observations écrites, 

-  ainsi qu’au  dépôt de 2 courriers et 3 notes. 
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   Il y a une un nombre important de consultation du dossier sur le site internet mis en place par 

PUBLILEGAL, mais seulement deux observations sur le registre électronique.  

 A noter que deux notifications de l’enquête publique n’ont pas pu être distribuées à Monsieur BILLET 

Georges (succession), et Madame PROFFIT Claire (non retirée dans les délais) et sont affichées en mairie de 

CESSON. 

 

4- Récapitulatif des observations : 

Les observations des intervenants sur les registres d’enquête publique (papier et électronique) ainsi 

que les déclarations orales ont principalement porté sur les points suivants :  

- l’accessibilité aux habitations et stationnements Impasse Verneau, et difficultés connexes 

(compteurs eau, gaz, électricité - collecte des ordures ménagères,…), 

- les problèmes de circulation en phase chantier et après, 

- la capacité des équipements publics (crèche, écoles,….) 

- l’expropriation de certaines parcelles, 

- la construction de clôtures (murs) en périphérie de la Z.A.C., 

- et des demandes diverses des riverains (problèmes de vis-à-vis avec les futurs immeubles, 

constat d’huissier,…). 

 

Les renseignements concernant les propriétaires, autres titulaires de droit, ou ayants-droits 

concernant l’indivision passage commun « Impasse Verneau » cadastrée section BE n°82 répertorié UF4 ne 

seraient pas totalement exacts :  

- en particulier, Monsieur FERRONI et Madame BETBEZE ne sont pas mariés mais pacsés, et sont 

uniquement titulaires d’un droit de passage sur la parcelle BE n°82. Selon leur notaire, le 

propriétaire de cette parcelle serait Madame CALS épouse RIOT. 

 

 

Une copie du registre d’enquête publique a été transmise par le commissaire-enquêteur au maître 

d’ouvrage afin qu’il puisse préparer ses réponses. 

 

 

5- Questions et demandes du commissaire-enquêteur : 

 

Utilité publique : 
 

L’instruction d’au moins un permis de construire (sur le lot E) est en cours. Les constructions prévues 

en phase 1 peuvent-elles débuter avant la publication de l’arrêté préfectoral validant l’utilité publique de 

cette Z.A.C. ? 

 

Où seront implantés les 37 logements locatifs sociaux ? 

 

Existe-t-il d’autres terrains disponibles à court ou moyen terme sur le territoire de la commune de 

CESSON en capacité d’accueillir un programme équivalent en nombre de logements ? 
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La transformation de l’Impasse Verneau en liaison douce est une démarche intéressante à bien des 

points de vue, mais n’est pas sans poser des difficultés notamment pour l’identification du (des) 

propriétaires ? L’abandon de cette partie du projet est-elle possible ? 

  

Si le projet se réalise, quelles sont les solutions envisagées pour permettre aux riverains de l’Impasse 

Verneau (transformée en liaison douce) d’accéder à leurs habitations et à leurs stationnements ? 

 
Est-il envisageable de ne pas inclure dans le périmètre de la Z.A.C. la parcelle BE n°91 et une partie 

de la parcelle BE n°92 (jusqu’à la voirie projetée) sans compromettre l’équilibre du bilan financier ? 
 

Le maitre d’ouvrage envisage-t-il de faire procéder à un référé préventif par expert judiciaire portant 

sur les propriétés bâties riveraines de la Z.A.C. et la voirie existante afin de prévenir d’éventuels 

contentieux ? 

 

Comment a été évalué le besoin d’adaptation du groupe scolaire Paul Emile Victor (1,6 classes sur 

une extension prévisionnelle de 4 classes) ? 

 

Est-il prévu une augmentation des capacités d’accueil des services publics dédiés à l’enfance ? 

 

Comment sera gérée la circulation des poids lourds et des engins en phase chantier ? Une provision 

pour les dégradations occasionnées par ce trafic lourd est-elle prévue dans le bilan financier ? 

 

L’impact de ce programme de construction sur la voirie existante (Avenue Charles Monier et Rue 

Maurice Creuset notamment) a-t-il fait l’objet d’une étude ? Ces rues ont-elles la capacité d’absorber le 

supplément de trafic automobile que vont certainement générer les constructions ? 

 

 
Parcellaire : 
 

L’état parcellaire a-t-il été établi à partir des renseignements fournis par le Service de la Publicité 

Foncière ? 

A minima, revoir les renseignements concernant les propriétaires (indivis ?), les autres titulaires de 

droits, et ayants-droits pour la parcelle BE n°82. 

 

Les informations figurant sur l’état parcellaire dateraient d’avril 2021 ; est-il possible de les actualiser 

avec les réponses des propriétaires ? 

 
Le plan parcellaire est établi sur la base et à l’échelle du plan cadastral ; est-ce qu’un plan à plus 

grande échelle dressé par un géomètre-expert est disponible ? 
 
 
Fournir une copie des notifications de l’enquête parcellaire aux propriétaires concernés et de leurs 

réponses éventuelles. 
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6- Conclusion : 

L’enquête publique relative s’est déroulée dans de bonnes conditions et conformément aux 

dispositions légales et réglementaires : 

- durée de 16 jours consécutifs, 

- information du public dans les conditions réglementaires, 

- dossier et registre d’enquête « papier » mis à disposition du public pendant les heures habituelles 

du service urbanisme, 

- dossier dématérialisé et registre électronique également mis à disposition du public, 

- tenue des permanences dans les conditions de date et horaires fixées par l’arrêté de Monsieur le 

Préfet de Seine-et-Marne. 

 

 

Je vous invite à me faire part de tous vos commentaires, explications, précisions par un mémoire en 

réponse, dans le délai maximum de quinze jours à dater de la réception du présent procès-verbal. 

 

 

           Fait à Avon le 29 juin 2022 

           Le commissaire-enquêteur 

         Jean BAUDON 
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Remis à ETABLISSEMENT PUBLIC D’AMENAGEMENT de SENART 

(ou à son représentant) 

            Le 29 juin 2022 

 

     Pour le Maître d’Ouvrage                                                                          Le commissaire-enquêteur 

EPA SENART                                                                                Monsieur Jean BAUDON 
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                                                                      ANNEXE 10 
            

Savigny-le-Temple, le 7 juillet 2022 

Monsieur Jean BAUDON 

Commissaire Enquêteur  

           

           

 

 

Objet : Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse du 29 juin 2022, établi 

suite à l’enquête publique conjointe préalable à la DUP et au parcellaire de la ZAC 

« Centre Ville » à Cesson (E n°22000039/77) 

  

Monsieur le Commissaire Enquêteur,  

 Nous faisons suite à la réception du procès-verbal de synthèse en date du 29 

juin 2022, de l’enquête publique relative à la déclaration d’utilité publique et l’enquête 

parcellaire, conjointe, dans le cadre de la réalisation de la ZAC « Centre-Ville » sur la 

commune de Cesson, et nous vous prions de trouver ci-après nos réponses aux questions 

posées :   

Utilité publique : 

 

1°) L’instruction d’au moins un permis de construire (sur le lot E) est en cours. Les 

constructions prévues en phase 1 peuvent-elles débuter avant la publication de l’arrêté 

préfectoral validant l’utilité publique de cette Z.A.C. ? 

 

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

La demande de déclaration d’utilité publique a pour objet de conforter l’éventuel recours à des 

procédures d’expropriations visant à procéder aux acquisitions foncières nécessaires à la 

réalisation de l’opération. Les arrêtés de création et réalisation de la ZAC ont été prononcés. 

L’aménageur peut donc engager la réalisation du programme de la ZAC sur les terrains qu’il 

maîtrise, sans attendre l’arrêté de déclaration d’utilité publique. 

 

 

2°) Où seront implantés les 37 logements locatifs sociaux ? 

 

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

Les 37 logements locatifs sociaux sont prévus d’être réalisés sur le Lot « E2 ».  

 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

D'AMÉNAGEMENT DE LA 

VILLE NOUVELLE DE SÉNART 

 

Direction des Opérations 

Pôle Foncier et Cartographie 

Affaire suivie par Patrice GEILLON 

 

Courriel : pge@epa-senart.fr 

PG/AC – 2022.31 
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3°) Existe-t-il d’autres terrains disponibles à court ou moyen terme sur le territoire de la 

commune de CESSON en capacité d’accueillir un programme équivalent en nombre de 

logements ? 

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

L’EPA-Sénart ne dispose pas de foncier susceptible d’accueillir une opération de ce type sur 

d’autres secteurs à court ou moyen terme. Par ailleurs, la réalisation de la ZAC sur le ce 

secteur relève d’un choix délibéré de densification de l’espace urbain existant et s’inscrit dans 

une démarche de redynamisation du centre bourg de la ville. 

 

4°) La transformation de l’Impasse Verneau en liaison douce est une démarche intéressante 

à bien des points de vue, mais n’est pas sans poser des difficultés notamment pour 

l’identification du (des) propriétaires ? L’abandon de cette partie du projet est-elle possible ? 

Réponse de l’EPA-Sénart : 

Le réaménagement de l’impasse Verneau en desserte publique à l’usage des seuls piétons 

et riverains est un élément fondateur d’organisation des circulations douces vers le centre 

bourg. Il n’est pas envisagé d’abandonner cet aménagement. 

Le statut foncier de cette impasse ne pose par ailleurs pas de difficulté. L’impasse constituera 

un espace destiné à être versé au domaine public de la Commune. Les indivisaires actuels 

sont bénéficiaires de droits (passage commun indivis) qui seront totalement relayés par la 

distribution de l’espace public.  

  

5°) Si le projet se réalise, quelles sont les solutions envisagées pour permettre aux riverains 

de l’Impasse Verneau (transformée en liaison douce) d’accéder à leurs habitations et à leurs 

stationnements ? 

 

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

L’impasse Verneau sera fermée à la circulation automobile. Néanmoins elle restera 

carrossable et accessible aux véhicules de secours, et à la poste.  

Les riverains conserveront un accès limité à l’impasse via des bornes de contrôle d’accès afin 

d’accéder à leur stationnement privé, s’ils disposent d’un emplacement sur leur parcelle.  

Aucun autre stationnement n’est prévu dans l’impasse car la largeur de celle-ci ne permet pas 

d’en mettre.  

Des stationnements publics à proximité sont prévus sur la ZAC, notamment au sud du lot C. 

 

6°) Est-il envisageable de ne pas inclure dans le périmètre de la Z.A.C. la parcelle BE n°91 et 

une partie de la parcelle BE n°92 (jusqu’à la voirie projetée) sans compromettre l’équilibre du 

bilan financier ?  

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

Il n’est pas envisageable d’exclure ces deux parcelles car cela compromettrait l’équilibre 

financier de la ZAC.  



37 
 

   
Enquête publique unique n°E22000039/77- commune de CESSON 
Déclaration d’Utilité Publique ZAC « Centre Ville » et parcellaire 

7°) Le maitre d’ouvrage envisage-t-il de faire procéder à un référé préventif par expert 

judiciaire portant sur les propriétés bâties riveraines de la Z.A.C. et la voirie existante afin de 

prévenir d’éventuels contentieux ?  

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

Un référé préventif est prévu préalablement aux interventions sur la rue Maurice Creuset, et 

pour les maisons riveraines des aménagements à réaliser à l’intérieur de l’opération (voiries, 

bassins…).  

Concernant les propriétés riveraines des projets des promoteurs, il appartiendra aux preneurs 

de lot de procéder eux même à ces démarches. L’aménageur incitera les preneurs de ces lots 

à engager toutes procédures de conservation visant à sécuriser les propriétés riveraines. 

 

8°) Comment a été évalué le besoin d’adaptation du groupe scolaire Paul Emile Victor (1,6 

classes sur une extension prévisionnelle de 4 classes) ? 

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

Une étude de programmation des équipements publics a été produite par MENIGHETTI 

PARVIS en mai 2019.  

Le bureau d’étude a évalué les besoins en termes de classe pour les écoles maternelles et 

élémentaires de la ville de Cesson entre 2018 et 2026.  

Concernant l’école Paul Emile Victor qui est l’école du secteur, le bureau d’étude a évalué le 

nombre de classe nécessaire par rapport à l’arrivée des nouveaux habitants entre 2018 et 

2026. 

 

9°) Est-il prévu une augmentation des capacités d’accueil des services publics dédiés à 

l’enfance ? 

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

Le programme des équipements du dossier de réalisation de la ZAC ne prévoit pas 

d’augmentation des capacités d’accueil des services publics dédiés à l’enfance. 

 

10°) Comment sera gérée la circulation des poids lourds et des engins en phase chantier ? 

Une provision pour les dégradations occasionnées par ce trafic lourd est-elle prévue dans le 

bilan financier ? 

 Réponse de l’EPA-Sénart : 

Une étude sur les accès chantier avec un plan de circulation a été produite en septembre 

2021. Les camions passeront par la rue Maurice Creuset et la rue du Verger.  

L’organisation des travaux n’est pas censée détériorer l’espace public. 

Le référé préventif diligenté en amont permettra toutefois de constater d’éventuelles 

dégradations. Des aléas sont prévus dans le bilan de la ZAC pour couvrir ce risque. 

 

11°) L’impact de ce programme de construction sur la voirie existante (Avenue Charles Monier 

et Rue Maurice Creuset notamment) a-t-il fait l’objet d’une étude ? Ces rues ont-elles la 
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capacité d’absorber le supplément de trafic automobile que vont certainement générer les 

constructions ? 

Réponse de l’EPA-Sénart : 

Une étude de trafic a été réalisée en mai 2018 par CDVIA concernant l’impact de la ZAC sur 

l’usage des voieries existantes. Les conclusions de l’étude concernant la première phase sont 

les suivantes : 

« Les flux générés par […] la ZAC ne sont pas pressentis comme pouvant 

perturber le fonctionnement des carrefours, et les voiries sont suffisamment 

dimensionnées pour supporter ce trafic. De plus les volumes de trafic attendus sur les 

voiries internes de la ZAC ne créent pas de difficulté d’écoulement. » 

« La mise à sens unique de la rue du Verger testé à l’Horizon 2025 aura 

quasiment le même impact que celui du test 2021 » c’est-à-dire, «un report des flux 

entrant initialement par la rue du Verger pour accéder au quartier résidentiel au sud de 

la ZAC, sur l’accès à la ZAC et la rue Maurice Creuset », « Les volumes restent faibles 

et peuvent être absorbés par les carrefours sur lesquels le report s’effectue sans 

dégrader leur fonctionnement. »   

 

Dossier Parcellaire : 

1°) L’état parcellaire a-t-il été établi à partir des renseignements fournis par le Service de la 

Publicité Foncière ? 

A minima, revoir les renseignements concernant les propriétaires (indivis ?), les autres 

titulaires de droits, et ayants-droits pour la parcelle BE n°82. 

Les informations figurant sur l’état parcellaire dateraient d’avril 2021 ; est-il possible de les 

actualiser avec les réponses des propriétaires ? 

Réponse de l’EPA-Sénart : 

L’état parcellaire a bien été établi à partir des renseignements requis auprès du Service de la 

Publicité Foncière compétent sur le parcellaire concerné. 

Vous trouverez en pièce jointe l’état parcellaire actualisé suivant les derniers éléments 

obtenus. 

Concernant la parcelle BE 82 (impasse Verneau), et après analyse des renseignements 

obtenus et des titres de propriété en notre possession, cette parcelle consiste en un « droit 

passage commun » ou de « cour commune », en indivision entre les propriétaires identifiés 

dans l’état parcellaire. 

Plus précisément, et pour répondre à la demande de M.Ferroni et de Mme Betbèze quant aux 

éventuels droits de Madame Thérèse CALS épouse RIOT :   

Il résulte des renseignements obtenus auprès du Service de la Publicité foncière, que celle-ci 

a cédé tous ces biens, à savoir : 

 1°) La parcelle B 966 (actuellement BE75) avec un droit de passage commun 

B 478 (actuellement BE82), à  M et Mme GUILLEMARD-GOULU, suivant acte reçu 

par Me DUMAND, Notaire à MELUN, le 22 juin 1978. L’acte a été publié au SPF de 

MELUN, le 16 août 1978, volume 9619, n°30. 

 2°) la parcelle B 969 (actuellement BE 79), à M et Mme CRETTEZ Bernard, 

suivant acte reçu par  Me POUPINEL-DESCAMBRES, notaire à MELUN, le 10 octobre 
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1979. L’acte a été publié au SPF de MELUN, le 21 Novembre 1979, volume 10399, 

numéro 2. 

 

 Etant ici précisé que Madame Thérèse CALS épouse RIOT a elle-même acquis ces 

mêmes biens de M BEAUFOL, suivant acte reçu par Me DUMAND, Notaire à MELUN, le 1er 

juin 1977, publié au SPF de MELUN, le 21 juillet 1977, volume 9043 n°8. Lequel acte 

a été suivi d’un acte complémentaire, reçu par Me DUMAND, notaire à MELUN, le 26 avril 

1978, publié au SPF de MELUN, le 12 juin 1978, volume 9515 n°8. 

 

2°) Le plan parcellaire est établi sur la base et à l’échelle du plan cadastral ; est-ce qu’un plan 

à plus grande échelle dressé par un géomètre-expert est disponible ? 

 Réponse de l’EPA-Sénart  

Le plan parcellaire est effectivement rendu sur fond de plan cadastral.  

L’étude parcellaire a cependant bien été établie en s’appuyant sur des relevés à grande 

échelle réalisés au mieux des possibilités d’accès aux différents sites. 

Le périmètre de ZAC et donc les limites d’emprises reprises dans le dossier d’enquête sont 

définies : 

- Sur la base de délimitations contradictoires disponibles au SUD et à l’EST 
de la ZAC 

- Au nord ; en application cadastrale sur les relevés topographique, ou à 
défaut sur les limites telles que dessinées au plan cadastral. 

 

Pour illustration, vous trouverez ci-joint un extrait du fond topographique utilisé. 

En complément de ces réponses, vous trouverez en pièces jointes : 

o Une copie des notifications de l’enquête parcellaire aux propriétaires concernés 
avec les accusés réception et les justificatifs de remise des courriers par la Poste 
pour 3 propriétaires (Les Sociétés PITCH PROMOTION (2) et  M Henri PROFFIT) 
dont les AR ne nous  sont pas revenus. 

o Copie du retour  du courrier non distribué à Mme Claire PROFFIT  
o Une copie des certificats d’affichage en mairie (et les accusés réception) pour les 

propriétaires Claire PROFFIT et Georges BILLET (décédé) 
o Les réponses au questionnaire de Mr FERRONI et Mme BETBEZE, de Mr Gérard 

Billet, et de l’indivision Billet,  
o Copie du courrier de M FERRONI et Mme BETBEZE adressé à la mairie le 20 mai 

2022 
o Tableau de suivi des notifications de l’enquête parcellaire. 

 

Vous souhaitant bonne réception des présentes,  

Et restant à votre disposition pour tout complément d’information,  

Je vous prie d’agréer, Monsieur Le Commissaire Enquêteur, l’expression de mes sincères    

salutations. 

            Patrice Geillon  

            Responsable Pôle Foncier 

      

  


